
  

   

 

L e parlement a voté un bud-
get prévoyant 5 700 sup-
pressions d'emplois alors 

que 5 300 élèves supplémentai-
res sont attendus à la rentrée 
2012. Dans notre pays, le nom-
bre d'enseignants pour 100 élè-
ves est l'un des plus faibles des 
pays européens. Ce taux d'enca-
drement va encore se détériorer 
à la rentrée 2012.  
 
Rased, remplaçants, conseillers 
pédagogiques et intervenants en 
langues sont visés. Dans les 
écoles qui attendent des élèves 
supplémentaires, les ouvertures 
de classes seront impossibles et 
la scolarisation des moins de 
trois ans va poursuivre sa mort 
lente. La mise en œuvre de cette 
politique laissera des élèves en 
difficultés sans aide spécialisée, 
des classes sans remplaçants, 
des classes encore plus char-
gées. Le recours à des contrac-
tuels enseignants précaires déjà 
utilisé dans quelques départe-
ments pourrait être étendu.  
 
Notre département n'échappe 
pas à cette profonde détériora-
tion du service public. Pour l’a-
cadémie de Bordeaux, le coupe-
ret est tombé : ce sont 203 pos-

tes qui vont être supprimés alors 
que les effectifs montent. . En 
Gironde ce sont près 1300 élè-
ves en plus qui sont attendus.  
 
La situation est dévastatrice 
pour les élèves et leurs ensei-
gnants. Le SNUipp-FSU a dépo-
sé un préavis de grève pour 
contraindre l'Inspecteur d'acadé-
mie à le recevoir très rapidement 
et à rendre compte des suppres-
sions d'emplois.  
 
Il faut préparer la mobilisation 
dans les écoles et tout le dépar-
tement avec des rencontres 
avec les parents d’élèves, les 
élus. N’hésitez pas à nous 
contacter pour vous y aider. 
 
Pour préparer le CTD carte sco-
laire du 13 février, qui risque 
d’être très dur,  nous vous invi-
tons à une demi-journée d’info 
syndicale le 25 janvier  pour 
faire le point sur la situation de la 
Gironde et réclamer des moyens 
à l’IA. Nous appelons aussi à un 
rassemblement  avec les pa-
rents et les élus pour accompa-
gner les écoles qui seront re-
çues en audience à l’IA le  
mercredi 8 février .  
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Crise 

G rèce, Espagne, Italie, Irlande, 
Islande... La crise des dettes 
publiques est en train d'avaler 

de plus en plus de pays européens. 
Cette crise est largement évoquée en 
France pour défendre les politiques 
d'austérité, de démantèlement des ser-
vices publics, de gel des salaires, me-
nées par le gouvernement. Voyons ce 
qu'il en est réellement : 

Une crise, trois origines 

Contrairement aux allégations du gou-
vernement ce ne sont pas les dépenses 
publiques qui sont la cause de la dette. 

Celles-ci sont globalement stables de-
puis plusieurs années, et ont même 
une tendance à diminuer par rapport à 
leur point culminant en 1993 (55% du 
PIB). 

Une première explication se trouve 
dans la contre-révolution fiscale menée 
tambour battant au cours des deux 
dernières décennies, et considérable-
ment accélérée par Nicolas Sarkozy. 
Diminution de l'impôt sur le revenu, 
allègement de l'ISF, 4 ans de bouclier 
fiscal, niches fiscales, baisse de l'impôt 
sur les sociétés... Tout cela a conduit à 
une baisse de près de 7,5 points de PIB 

de recette fiscale entre l'année 1982 et 
l'année 2010, soit à peu de chose près 
150 milliards d'euros. 

Ensuite pour financer cette dette, l’État 
emprunte. Jusqu'en 1973, il le faisait 
auprès de la Banque de France à un 
taux quasi-nul. Depuis cette date, une 
loi interdit ce type d'emprunt et la BCE 
a suivi aussi cette interdiction. Résul-
tat, les états doivent emprunter sur les 
marchés financiers à des taux large-
ment supérieurs à ceux que fournit la 
BCE aux grandes banques. Il y a donc 
eu un gonflement mécanique de la 
dette du fait des taux d'emprunt supé-
rieurs à la croissance. 

Enfin la dette publique a gonflé encore 
avec la crise des subprimes de 2007, 
devenue crise financière, puis crise du 
système bancaire. Les états ont alors 
puisé dans leurs réserves pour ren-
flouer les banques en faillite, et donc 
ont ainsi augmenté la dette publique 
en rachetant des dettes privées. À cela 
s'ajoute la baisse de la croissance due à 
la crise, qui diminue d'autant les recet-
tes des États. 

Qui paye, qui en bénéficie ? 

La structuration de la dette publique, 

par les diminutions de recettes fiscales 
qui l'ont construite et le fait que les 
états doivent emprunter sur les mar-
chés financiers, constitue un fabuleux 
système de redistribution à l'envers 
des richesses. Les ménages les plus 
riches sont ceux qui bénéficient des 
allègements fiscaux conséquents et qui 
peuvent ainsi prêter à l’État, avec un 
taux d'intérêt important. Moins d'im-
pôts, et plus de rente pour les plus ri-
ches. Et tout cela est payé par la majo-
rité de la population : fiscalité injuste 
pour compenser (hausse des TVA, im-
pôts locaux) et plan d'austérité. 

 

 

M algré les discours récurrents 
anti-fonctionnaires, anti-
administration et anti-impôts 

du gouvernement, l’attachement des 
français à leurs services publics, mais 
aussi aux personnels qui les portent, 
reste fort. Ils ont raison ! 
En effet, même dégradés comme ils le 
sont depuis plusieurs années par des 
politiques de réduction des dépenses 
publiques qui se succèdent, les services 
publics permettent au quotidien à l'en-
semble de la population d'accéder à 
l'éducation, la santé, les transports... 
Et ils ont déjà joué un rôle d'amortis-
seur reconnu dès les premières secous-
ses de la crise financière en 2008. 
Les services publics ne sont pas des 
dépenses : ce sont des investissements 
et un outil indispensable de redistribu-
tion des richesses tant sur le plan indi-
viduel que sur le le plan des territoires. 
 
La FSU défend l'idée que pour sortir de 
la crise, il faut relancer les services pu-

blics. Cela passe par un plan pluri-
annuel de création de postes afin de 
combler les besoins et donc revenir sur 
le dogme du non-remplacement d'un 
fonctionnaire sur deux partant à la re-
traite, par un abandon des logiques de 
management qui mettent à mal les 
personnels et pervertissent les mis-
sions, en abandonnant l'intérêt de 
tous. La question du statut du fonc-
tionnaire est de ce point de vue essen-
tielle : il constitue une garantie pour 
les citoyens d'avoir des personnes 
exerçant leur mission au service de 
l'intérêt général, à l'abri des pressions 
économiques, idéologiques, politiques 
ou religieuses. 
 
Il faut se donner les moyens de cette 
relance, par une remise à plat de la 
fiscalité : il faut en finir avec les mesu-
res qui ont privé l'État de milliards de 
recettes, notamment sous le gouverne-
ment Sarkozy. Une réforme fiscale est 
indispensable pour assurer une redis-

tribution des richesses produites, ga-
rantir des investissements collectifs 
pour l'avenir et permettre à l'Etat de 
disposer des recettes nécessaires : sup-
pression des niches fiscales et sociales, 
taxation des banques et des entreprises 
faisant des bénéfices non redistribués, 
fiscalité écologique... 
La dépense collective pour des services 
publics de qualité doit reposer sur l’im-
pôt, d'autant qu'elle est aussi un inves-
tissement pour l'avenir, qu'il s'agisse 
d'éducation, de santé, d'environne-
ment.... 
Au niveau européen, face à la spécula-
tion qui a fait gonfler indûment les 
dettes publiques, il faut permettre aux 
Etats de se financer auprès de la BCE. 
 
Oui, pour sortir de la crise, rien 
ne vaut les services publics ! 

 
 

Contre la crise, des services publics ! 

Collectif pour un audit citoyen de 
la dette publique 

Partout en France, la FSU s'engage aux 
côtés de dizaines d'associations, syndi-
cats, acteurs du mouvement social pour 
mener campagne sur le mensonge de 
la dette. Pour plus d'infos et signer la 
pétition en ligne : http://www.audit-
citoyen.org/ 

Sortir du piège de la dette publique  



  

 3 

Carte scolaire 

L ors de l'audience du 7 décembre, nous avons exprimé nos très grandes 
inquiétudes quant à l’avenir des réseaux déjà en grandes difficultés mais 
aussi le gâchis qu’entraîneraient de nouvelles suppressions de postes 

que ce soit pour les élèves ou pour les personnels des réseaux. Avec 274 postes 
d'enseignants spécialisés la situation actuelle des RASED est très pré-
caire. Pour espérer un RASED "complet" ( 1 psy, 1G et 2E) pour 1000 élèves, il 
faudrait créer 240 postes spécialisés. Et pourtant, l’IA n’a pas caché que les 
postes E chargés de l’aide spécialisée à dominante pédagogique étaient ciblés 
comme un "vivier" possible pour récupérer les postes nécessaires à la rentrée 
prochaine. Il souhaiterait garder les postes de psychologues et de rééducateurs 
pour maintenir un équilibre sur le territoire et la pluralité des réseaux. Que les 
postes E soient la cible des mesures de fermeture confirme, s’il en est, l’objectif 
ministériel de remplacer l’aide spécialisée par l’aide personnalisée. Nous vous 
invitons à signer et faire signer massivement la pétition (voir sur notre site) et 
à participer nombreux aux rendez-vous du SNUipp-FSU tout au long des mois 
de janvier et février afin d’organiser la riposte à la hauteur des enjeux. 

A vec 26 000 journées non remplacées, le remplacement est plus que dra-
matique dans notre département. Avec des classes de plus en plus char-
gées, il devient extrêmement difficile de gérer les problèmes de rempla-

cement qui perturbent la vie des écoles et les conditions d'apprentissage des 
enfants. 
A cela s'ajoute le risque de recours à des contractuels enseignants précaires, 
pour effectuer les remplacements, comme c'est déjà le cas dans d'autres dépar-
tements. 
Avec les 203 suppressions de postes prévus pour la rentrée 2012 dans l'acadé-
mie de Bordeaux, la situation du remplacement risque de s'aggraver davan-
tage. 
Ensemble, mobilisons nous pour demander des moyens et exiger des ensei-
gnants remplaçants formés et en nombre suffisant ! 

RASED :  
les rumeurs confirmées !  

Remplacement :  
la coupe est pleine ! 

E nseignant(e)s en maternelle clas-
sée en RRS à Bordeaux, nous 
voulons évoquer ici, à titre 

d’exemple, ce que signifie la possibilité 
trop rare de travailler avec nos collè-
gues, conseiller(e)s pédagogiques dépar-
tementaux et mis à disposition. 
C’est à la suite d’une visite du musé d’A-
quitaine et du musée des arts décoratifs 
avec l’enseignant mis à disposition et le 
conseiller pédagogique départemental 
en arts visuels que nous avons bâti notre 
projet de l’année avec nos élèves de pe-
tite et moyenne sections : travailler sur 
un objet de la vie quotidienne (vaisselle, 
mobilier) en leur permettant un voyage 
dans le temps, l'espace et l'imaginaire.  
Ces trois collègues nous ont aidé(e)s et 
nous aident à construire ce projet qui, 
nous l’espérons, amènera les enfants à 
mettre en relation des domaines de l’art 
tels que la littérature, la musique, les 
arts visuels et une fonctionnalité. Il ne 
pourra être mené à bien sans l’aide exté-
rieure et documentée que nous appor-
tent nos collègues. 
Pour continuer à avoir une vraie ré-
flexion pédagogique, il faut du temps, il 
faut du recul, il faut une démarche col-
lective, il faut se voir proposer des ou-
vertures, il faut des professionnels. En 
Gironde, département le plus étendu de 
France, ces collègues sont déjà trop peu 
nombreux : 4 mis à disposition dans les 
musées de Bordeaux, 4 CPD en arts vi-
suels, 4 CPD en musique et 4 CPD en 
langues vivantes (cela revient pour cha-
cun d’eux à suivre 1500 collègues envi-
ron). Des professionnels dont les postes 
risquent de disparaître lors des prochai-
nes cartes scolaires. On assisterait alors 
à l’abandon par l’institution, contraire-
ment à ce qu’elle prône, du choix d’une 
véritable culture humaniste.  
A côté du fatras des injonctions institu-
tionnelles qui vident de plus en plus no-
tre métier de son sens, ces moments de 
réflexion sur nos pratiques et sur les 
démarches intellectuelles que nous vou-
lons mettre en place pour nos élèves 
sont loin d’être superflus, ils sont l’es-
sentiel.  

P Carresse, C. Erraçarret 
 

Superflu ? 

A  l'heure où nous écrivons ces lignes nous ne connaissons encore que le 
chiffre académique des suppressions pour la rentrée : 203 postes à 
rendre pour l'académie de Bordeaux ! C'est un record triste-

ment historique ! Déjà l'an dernier, la Gironde n'avait eu aucun poste pour 
accueillir les 1000 élèves en plus, l'académie devant rendre 98 postes. Nous 
connaissons maintenant les difficultés que cela a engendrées. Pour 2012, la 
Gironde devra sans aucun doute rendre des postes elle aussi alors que 1300 
élèves en plus sont attendus ! 

Que vous soyez sûrs d' avoir une ouverture ou que vous pensiez être à l'abri 
d'une fermeture, renvoyez-nous rapidement vos prévisions d'effectifs (voir en-
quête). Les seuils d'ouverture et de fermeture habituels ne seront très certaine-
ment pas respectés. 

Carte scolaire :  
le carnage s’accentue ! 
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Carte scolaire 

Recensement des enfants nés en 2010 
 
Chers parents, 
 
   14 000 nouveaux postes seront supprimés à la rentrée 2012, notamment en école maternelle où la scolarisation des 
« moins de 3 ans » est remise en cause systématiquement depuis plusieurs années.  
Nous vous informons que dans la loi, la scolarisation des « moins de 3 ans » pour les familles qui le souhaitent, existe 
toujours 
   Depuis quelques années, au vu de la montée des effectifs en Gironde (département dont les classes sont les plus 
chargées), l’Inspecteur d’Académie a fait chuter la scolarisation des « moins de 3 ans » de 25 % il y a une dizaine d’an-
nées à 5 % actuellement. 
   Au mois de février, se tient, à l’inspection académique la commission départementale « carte scolaire » chargée no-
tamment des prévisions d’effectifs d’élèves, et des ouvertures ou fermetures de classes. 
Nous avons besoin de connaître le nombre d’enfants nés en 2010, que vous souhaitiez faire une demande de scolari-
sation ou pas, afin que les représentants du personnel puissent avoir des chiffres à soumettre à l’Inspecteur d’Acadé-
mie lors de cette commission. 
   Afin de nous aider dans notre démarche de recensement des enfants nés en 2010, nous vous prions de bien vou-
loir remplir le questionnaire suivant, qui ne vous engagera en rien bien entendu.  
 

Les enseignant(e)s de l'école 
   

Commune :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Nom de l’école : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………... 
 
Nom et prénom de l’enfant :………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Date de naissance :…………………………………………………………………………………………………………………………………………... 

Recensement des «moins de  3 ans »  

L e ministère se sert de la maternelle comme variable d’ajustement en faisant chuter la scolarisation des « moins 
de 3 ans ».  
 

En Gironde, la scolarisation de cette tranche d’âge est passée de 25 % il y a quelques années à 5 % actuellement, 
comme s’il n’y avait plus de demande des familles. 
L’IA les prend peu en compte dans ses prévisions d’effectifs et il y est aidé par les municipalités qui ne les inscrivent 
même plus.  
Nous rappelons que la loi n’interdit pas la scolarisation des « moins de 3 ans » en RRS et ailleurs quand les 
familles en font la demande. Elle est même préconisée en RRS. 
 
Nous souhaitons faire un recensement de ces élèves potentiels et ne pourrons le faire que si les écoles nous y aident, 
quelle que soit leur position par rapport à cette scolarisation. 
 
Pour cela nous vous demandons de faire passer le questionnaire ci-après aux familles pour connaître le nombre de 
frères ou sœurs, né(e)s en 2010 et de nous le faire remonter avant le 25 janvier 2012. 
C’est le seul moyen de prouver à l’inspecteur d’académie, lors du CTD « carte scolaire » de février, qu’il pourrait y 
avoir des demandes de scolarisation là où il prétend qu’il n’y en a pas, et de faire remonter ces besoins au ministère. 

Le calendrier des CTD est contraint par les échéances élec-
torales. Le premier se tient avant la campagne des élections 
présidentielles, le second après les élections législatives. Cette 
date empêche la participation au second mouvement des collè-
gues qui seraient touchés par une fermeture de classe, ils n’au-
ront leur affectation que lors de la CAPD du 30 août.  
Nous avons dénoncé fortement ce calendrier et ses conséquen-
ces sur les personnels. Aucun texte n'interdit la tenue de CTD 
pendant des élections. Cela montre une fois de plus que l'admi-
nistration prévoit une carte scolaire très dure et veut éviter des 

mobilisations pendant les campagnes électorales quitte à ren-
dre la préparation de la rentrée très difficile dans plusieurs 
écoles. Ce qui doit au contraire renforcer notre détermination 
à nous mobiliser !  
 
13/02/12: mesure d'ouverture et fermeture de postes, prépara-
tion de la rentrée 2012  
29/06/12: ajustements des mesures pour la rentrée scolaire  
06/09/12: mesures de rentrée 
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 Enquête carte scolaire rentrée 2012- Fiche à retou rner-  
 au délégué de secteur SNUipp à l’occasion de la pr ochaine réunion syndicale 
 au SNUipp : 44, cours Aristide Briand, 33075 BORDE AUX cedex 
 ou par mail : snu33@snuipp.fr 
 

 

Nom de l’école: ………………..............................Elem���� - Mat���� - RPI����  .Personne à contacter…………………………………. 

Adresse …………………………………………………….....................Ville …………………............................................................. 
 

Circonscription ……………………………........................ Tél. de l’école :……………………………............................................. 
 
Mail de l’école …………………………………………………………………………...…..................................................................... 
 
Risque de fermeture �   Nécessité d’ouverture �    RRS����    -   RAR����      Hors RRS����  
(Cocher la bonne case) 

 
Effectifs en 2011-2012 : 
 

Nombre de classes: ............  Maternelle : ….......Élémentaire: ……(dont postes langues……………) 
 

2009 2008 2007 2006 Total 
maternelle 

CP CE1 CE2 CM1 CM2 Total 
élémentaire 

Total général 

Autres postes (hors RASED) rattachés à l'école : 
 

CLIN � CLIS � Poste à servitude �    CRI �    autres�…………………… 

RASED : 
Personnel intervenant dans l’école : E � G � psychologue scolaire �     
 
Combien d’élèves sont pris en charge y compris par le psy ? ….. 
 
Nombre de demandes d’aides pour le RASED (y compris celles qui n’ont pas pu être faites faute de moyens) 

2009 2008 2007 2006 Total 
maternelle 

CP CE1 CE2 CM1 CM2 Total 
élémentaire 

Total général 

Prévisions pour 2012-2013  

2010 2009 2008 2007 Total 
maternelle 

CP CE1 CE2 CM1 CM2 Total 
élémentaire 

Total général 

Organisation pédagogique en 2012-2011  
Reproduire et compléter le tableau ci-dessous en fonction du nombre de classes de l’école. 

Si statu 
quo: 

détail des niveaux 
ex: CP-CE1 

          

 détail des effectifs 
ex: 15 + 12 

          

détail des niveaux           Si 
ouverture  

ou 
 fermeture  
(entourer) 

détail des effectifs           

Remarques  : (pensez à noter au dos tout ce qui nous permettra d’argumenter pour l’ouverture ou la non 
fermeture d’une classe .Par exemple : lotissement en construction, problème de répartition pédagogique….) 
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Extrait de l’intervention du SNUipp-FSU sur le clim at dans les 
circonscriptions et le rapport avec la hiérarchie 

 Monsieur l'Inspecteur d'académie, nous voulons aujourd'hui vous alerter et poser à la CAPD le problème du cli-
mat qui est en train de se détériorer dans certaines circonscriptions. La situation n'est pas la même dans toutes les cir-
conscriptions et certaines sont beaucoup plus sereines que d'autres, cependant, suite à l'importance de ce phénomène, il 
faut que le problème soit posé. 
 Nous rencontrons souvent nos collègues lors de réunions, nous avons récemment fait un stage autour des diffi-
cultés du métier, et à chaque fois cette question émerge de façon récurrente.  Nous vous en avons déjà parlé lors de no-
tre audience de rentrée, nous continuerons à le faire à chaque occasion, et nous vous demanderons une nouvelle au-
dience à ce sujet. 
 Alors que le climat général dans lequel nous vivons tous est difficile, les enseignants subissent depuis quelques 
années une avalanche de réformes qui les touchent profondément dans leur identité professionnelle. Il n'est pas possi-
ble que le climat de travail dans les circonscriptions en rajoute. 
 Il s'agit tout d'abord du problème des inspections, qui nous le savons tous n'est jamais un moment anodin dans la 
carrière d'un enseignant et le fragilise parfois. Or nous assistons quelques fois, à des inspections qui ne se passent pas de 
façon sereine, où le collègue se sent infantilisé ; ou bien  l'IEN demande  des  documents préparatoires particulièrement 
lourds et intrusifs. 
 Or la réforme de l'évaluation n'est pas encore une réalité et il n'est pas nécessaire de la devancer par cette de-
mande, qui alourdit encore la charge de travail, et qui n'est aucunement obligatoire. 
 Il y a aussi plusieurs problèmes autour des animations pédagogiques. 
 Sur les contenus, dont la diversité a beaucoup baissé, où le lien avec la recherche  a quasiment disparu, où parfois 
il n'y a même plus d'intervenant car ce sont des collègues qui  animent les ateliers et où  nous sommes plus près d'une 
auto-formation qui ne dit pas son nom, où l'intérêt  des collègues est moindre car  le contenu est éloigné de leur besoins. 
 Sur le dispositif d'inscription Animia, qui a passablement irrité tout le monde par sa rigidité : difficulté pour choi-
sir réellement ce qu'on souhaite, pour pouvoir rentrer dans les temps de formation, impossibilité de faire apparaître les 
temps de travail pris par des projets particuliers (culturels ou autres) non répertoriables par Animia. 
 Sur le caractère obligatoire donné par certains IEN pour des animations particulières, parfois assorti de pressions 
mal ressenties. 
 Se pose aussi la question de l'exercice du droit syndical, à propos de la récupération de ce temps sur les heures 
d'animations ou la journée de solidarité, qui est régulièrement remise en cause dans certaines circonscriptions. C'est un 
sujet sur lequel nous intervenons souvent et que nous aimerions voir réglé. 
Par ailleurs les remontées de nos collègues brigades départementales nous font apparaître un problème, certainement 
dû à la diminution des moyens dont est victime aussi l'administration, c'est à dire la difficulté pour eux de joindre leur 
référent à l'IA. Nous savons que la gestion des remplacements est compliquée et lourde, cependant ces collègues aime-
raient pouvoir avoir une communication plus facile avec leur gestionnaire. 

 
Nous serons reçus en audience par l’Inspecteur d’Académie le 24 janvier. 

CAPD 

Date Ordre du jour 

02/02/12 
Règles du mouvement, 500 points pour permutation, candidature stage DDEEAS, psychologue scolaire, 
postes à réserver pour mouvement 

20/03/12 Candidature CAPA-SH, liste d’aptitude directeurs d’école, mesures de carte scolaire 

03/05/12 
Résultats commission d’entretien, accès à la hors classe, intégration dans le corps des PE, congé de forma-
tion professionnelle 

25/05/12 Mouvement principal, affectation des stagiaires CAPA-SH 

26/06/12 Mouvement complémentaire, délégations sur postes spécialisés 

30/08/12 Traitement des mesures de carte scolaire de juin, délégations et nominations diverses 

07/09/12 Ajustement des nominations de rentrée 

Calendrier des CAPD pour l’année 2012 



  

 7 

CAPD 

L e SNUipp-FSU a rappelé son attachement à 
l’existence de deux mouvements informatisés 
avec saisie de vœux (contrairement à d’autres 

départements où il n’y a qu’un mouvement informati-
que, les autres affectations se faisant ensuite par l’ad-
ministration en fonction des vœux faits au premier 
mouvement). 

Sur le bilan en lui-même, il a rappelé que si la grande 
majorité du mouvement se faisait correctement, des 
problèmes d’affectation demeurent : 

•  le fléchage des postes langues crée un mouvement 
parallèle alors qu’il ne se justifie pas. Le SNUipp-FSU 
a demandé à nouveau que les postes fléchés ne le 
soient plus. 

•  les regroupements de service dans l’ensemble sont 
opérants mais quelques difficultés persistent : chan-
gement de regroupement sans l’accord de l’ensei-
gnant... Nous avons demandé qu’un bilan soit fait de 
la mobilité dans ces regroupements de services pour 
voir si dans l’ensemble les collègues sont vraiment 

satisfaits de ces postes 

• affectation d’office sur postes spécialisés : cette année 
encore de jeunes collègues ont été nommés d’office 
sur postes spécialisés : cela n’est pas acceptable ! L’IA 
a ensuite refusé d’étudier leur demande de réaffecta-
tion (sauf cas très lourd). Nous pensons qu’il est pos-
sible de rendre ces postes attractifs pour que des col-
lègues volontaires y aillent mais cela passerait par 
d’autres offres de formation, et un autre accompagne-
ment. Nous contestons la fatalité d’affectation d’office 
affirmée par l’administration, et demandons à nou-
veau qu’une attention particulière soit apportée à ces 
jeunes collègues, et à leur demande éventuelle de ré-
affectation. 

• les postes en zone rurale sont souvent les moins de-
mandés. Nous avons proposé le retour des points de 
bonification de zone rurale qui existaient auparavant 
et permettaient à des collègues de choisir pour quel-
ques années des postes éloignés de la CUB en contre-
partie d’une bonification au mouvement. 

L e SNUipp-FSU a interpellé l’IA sur les crédits 
prévus pour assurer le Droit Individuel à la For-
mation et sur la réponse apportée aux collègues 

qui en ont fait la demande. L’IA a répondu qu’il n’y 
avait pas de ligne budgétaire et que peu de demandes 
étaient remontées. Nous avons demandé que la circu-
laire soit communiquée dans les écoles pour informer 
les collègues de ce droit. Si l’IA n’assure pas cette infor-
mation, nous la ferons passer. Nous avons encore là la 

preuve du démantèlement des budgets de l’Éducation. 
Si droit il y a, les moyens de l’exercer doivent suivre ! 
Par ailleurs nous avons dénoncé le fait que l’on refuse 
certaines formations à des collègues, par exemple en 
langue, alors qu’il n’y a quasiment plus de formation 
continue. 

Des informations supplémentaires sur le DIF : http://
www.snuipp.fr/Des-oublis-dans-la-nouvelle 

L es 254 contrats fléchés aide 
administrative (écoles de 
plus de 8 classes, les écoles 

avec une CLIS et quelques petites 
écoles rurales) qui ont été signés 
avant fin décembre, pour une durée 
de 6 mois à raison de 20 heures par 
semaine ou en service partagé entre 
2 écoles (10h) ne règleront pas la 
situation des écoles et renforcera la 
précarité des personnels. 

De plus les directrices et directeurs 
ont du se transformer en agent re-
cruteur, ce qui n’est pas dans leur 
mission et a accru encore leur 
charge de travail. 

Le SNUipp-FSU a dénoncé en 
CAPD le cafouillage de ce nouveau 
recrutement : personnels sur deux 
écoles sans frais de déplacement, 
groupement d’écoles éloignées l’une 
de l’autre, écoles avec des contrats 
de 10 h alors qu’elles auraient dû en 
avoir 20. Nous avons rappelé aussi 
que les écoles pouvaient retrouver 
leur EVS licencié si celui-ci n’avait 
pas épuisé ses droits. Nous avons 
demandé à l’IA d’informer les éco-
les de cette possibilité et réclamé 
que le recrutement des nouveaux 
personnels soit fait par les collèges 
employeurs comme auparavant. 

Par ailleurs nous avons appris qu’à 
cause de la précipitation du calen-
drier certaines écoles se sont vues 
refuser le recrutement d’un EVS au 
prétexte de la surcharge de travail 
du collège employeur. 

Le SNUipp-FSU rappelle qu’il 
exige la création d’un véritable 
métier d’aide à la direction et 
au fonctionnement d’école 
avec des emplois statutaires et 
pérennes de la fonction publi-
que, avec une réelle carrière 
(une grille indiciaire, des 
droits et une réelle formation). 

Bilan du mouvement départemental 2011 

Droit individuel à la formation (DIF)  

EVS  -   le SNUipp-FSU a interpellé l’IA en séance  
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CAPD 

M onsieur l’Inspecteur d’académie,  

Lors de cette CAPD, nous allons examiner 
le projet d'avancement des enseignants. 

Or, cette CAPD se déroule dans un contexte de ré-
formes qui vont dans le sens d'une dégradation de 
conditions de travail et de rémunérations des en-
seignants. 

Le dernier projet du gouvernement qui nous concerne tout 
particulièrement lors de cette CAPD et nous inquiète forte-
ment, est celui de la réforme de l'évaluation des ensei-
gnants. 

En effet, si le dispositif actuel est vécu comme injuste tant 
le poids de la première inspection pèse sur toute la carrière 
et inefficace tant il se résume à une simple mise en confor-
mité, le SNUipp-FSU refuse un dispositif qui accentue ces 
défauts. 

Pour le premier degré, l'inspection en classe serait rempla-
cée par un entretien professionnel  déconnecté des prati-
ques professionnelles mené par un inspecteur et les notes 
seraient supprimées. 
L'inspection doit favoriser une réelle démarche active de 
formation et doit être pensée comme un réel accompagne-
ment pédagogique des équipes des écoles, or ce projet va 
tout à fait dans le sens inverse. 

Les nouvelles modalités de carrière changeraient. Elles 
seraient alignées vers le bas, ralentissant la progression 
indiciaire qui détermine le salaire des enseignants. 

Le SNUipp-FSU demande l'ouverture de discussions sur 
d'autres bases que celles proposées par le gouvernement. 

Concernant le déroulement de carrière, vous le savez, 
Monsieur l'Inspecteur d'Académie, le SNUipp-FSU a tou-
jours été contre le système actuel qu'il juge injuste et iné-
quitable. 

Cependant le projet actuel va à l'encontre de nos revendi-
cations car il propose que l'avancement se fasse sur le 
rythme le plus lent, c’est à dire l'ancienneté. En contrepar-
tie des réductions d'ancienneté seraient introduites, arrê-
tées par l'Inspecteur d'Académie, sur proposition de l'IEN 
à l'issue de l'entretien professionnel. 

La hors classe bénéficierait elle aussi de réductions d'an-
cienneté. Or tout mois de réduction d'ancienneté dans la 
hors classe est un mois de réduction d'ancienneté en 
moins dans la classe normale, ce qui accentue le clivage 
entre classe normale et hors classe. 

Ce projet est inacceptable! Pour le SNUipp-FSU, c'est un 
renforcement du mérite et de l’arbitraire au détriment de 
l'expérience professionnelle. Le projet du ministre sup-
prime tout barème et risque de rendre le système de pro-
motion plus opaque. Le barème actuel n’est pas satisfai-
sant, et le SNUipp-FSU demande le retrait de la note. Ce-
pendant il constitue une base commune pour la profession. 
Il permet aux délégués du personnel de garantir l'équité et 
la transparence dans les opérations de promotion. 

Le SNUipp-FSU revendique un rythme d'avancement uni-
que, basé sur le rythme le plus rapide pour tous, permet-
tant à tous les collègues de terminer leur carrière à l'indice 
terminal du corps. Il estime indispensable de pouvoir dé-
connecter l'appréciation de la valeur professionnelle du 
déroulement de carrière. 

Extrait de la déclaration du SNUipp-FSU lors de la 
CAPD du 1 er décembre 

Tableau des barèmes des derniers promus pour l’année 2011-2012. 
(Nous rappelons que les promotions concernent un nombre fixe de collègues. A barème égal, c’est l’AGS puis l’âge qui 
départagent les collègues). 

                
 
 
 
 
 Passage à l’éche-

lon 
Choix Mi-choix 

10 32.422 30.417 

11 41.656 40.842 

Accès à 
l’échelon 

Grand Choix Choix 

5 17  

6 20.25 19.5 

7 24.022 23.75 

8 29 28.5 

9 40.66 33.45 

10 49.23 43.68 

11 54.93 50.83 

Pour les professeurs d’école  

Pour les instituteurs   
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CAPD 
Fiche de contrôle pour le mouvement départemental 
à retourner à SNUipp-FSU - 44, cours Aristide Briand- 33075 Bordeaux  

ATTENTION : 
 

Nous publions les résultats nominatifs du mouvement . 
SI VOUS NE SOUHAITEZ PAS QUE VOTRE NOM PARAISSE DAN S NOS PUBLICATIONS, PRÉVENEZ-
NOUS  PAR COURRIER. 

 
Nom :___________________ 
  
Prénom :_________________ 
 
Syndiqué �     Non syndiqué �    
 
Né(e) le :_________________ 
 
Adresse :_________________

_________________________ 

Courriel :_________________ 
 

Téléphone :_______________ 

Poste d’exercice cette année  : 

_________________________

� à TP �  à TD � délég. 

RANG CODE DESIGNATION 

1   

2   

3   

4   

5   

6   

7   

8   

9   

10   

11   

12   

13   

14   

15   

16   

17   

18   

19   

20   

21   

22   

23   

24   

25   

Liste des voeux  

26   

27   

28   

29   

30 
 

  

Barème 

Nombre d’enfants de moins 
de 20 ans, nés entre 
01/01/92 et 31/03/12: 

 

Note pédagogique : 
Date de la note :  
Majoration de la note : 

 

PE-IMF :  

TOTAL :  

AGS au 31/12/11 
 

——ans——mois—-jours 
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SNUipp33 
Syndicat National Unitaire  

des Instituteurs, Professeurs d’école et PEGC 
Section de la Gironde: 44 cours Aristide Briand  

33075 Bordeaux Cedex 

Bulletin d’adhésion 2011/2012  

En conformité avec la loi informatique et liberté du 06/01/78, j’accepte de fournir au SNUipp les informations nécessaires à 
l’examen de ma carrière. Je demande de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma carrière 
auxquelles les élus ont accès à l’occasion des commissions paritaires et autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers 

Le syndicat est un outil indispensable, comme le démontre au quotidien la 
permanence et les dossiers défendus par nos élus du personnel. Le SNUipp, 
syndicat majoritaire du premier degré nationalement et départementalement, ne 
vit que grâce aux cotisations de ses adhérents. 

Donc renvoyez-nous le bulletin complété le plus tôt possible dans 
l’année scolaire même si vous différez votre paiement.  
66% de cette cotisation sera déductible des impôts sur le revenu 

2011. Par exemple une cotisation de 140€ revient à 47 €! 

MODE DE PAIEMENT 
Le montant de ma cotisation est de__________ € (voir tableaux ci-contre)  
  ● Je  paye avec 1 à 10 chèques à l’ordre du SNUIpp33 avec mois 
d’encaissement au dos. (ne pas dépasser le mois de juillet) 
 ● Je choisis le prélèvement automatique (remplir le formulaire et joindre un 
RIB sauf si vous payez déjà par prélèvement et que votre compte est inchangé) 

Cochez ci-dessous les mois de prélèvements souhaités :                   

Date:      Signature: 
 
TACITE RECONDUCTION ( votre adhésion sera reconduite automatiquement ) 

Nouveau syndiqué : SNUipp33 :   

Nom: _____________________________ Prénom: _____________________________ 

Nom de naissance : ______________________ Date de naissance: ________________  

Adresse personnelle : _____________________________________________________ 

_______________________________________________________________________ 

Téléphone: ______________________  Portable : _____________________________ 

Adresse électronique: _____________________________________________________ 

Adresse professionnelle : __________________________________________________  

 ______________________________________________________________________ 

Fonction : __________________________________ 

Cotisations instits et PE 

Ech. Instit. PE H. classe 

3   188 € 
4  131 € 200 € 
5  138 € 217 € 
6 123€ 146 € 231 € 
7 126 € 155 € 243 € 
8 132 € 166 €  
9 139 € 177 €  
10 147 € 191 €  
11 161 € 205 €  

Situations particulières 

PEGC 

Retraité(e)s 
 

Pension 
mensuelle 

 
Cotis 

  
Pension 

mensuelle 

 
Cotis  

1200 75€  1800 111 € 

1300 81€  1900 117 € 

1400 87 €  2000 123 € 

1500 93 €  2100 129 € 

1600 99 €  2200 135 € 

1700 105 €  2300 141 € 

� Octobre 

� Novembre 

� Décembre 

�  Janvier 

� Février 

� Mars 

� Avril 

� Mai 

� Juin 

� Juillet 

Adhérons!
Agissons  
ensemble! 

AUTORISATION DE PRELEVEMENT– COTISATIONS SNUipp Gir onde          N° national émetteur 438424 
J’autorise l’Etablissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier si sa situation le permet, tous les prélèvements ordonnés par le créancier désigné ci-dessous. En cas de litige sur 
un prélèvement je pourrai en faire suspendre l’exécution par simple demande à l’Etablissement teneur de mon compte. Je règlerai le différend directement avec le créancier. 

 

 
Date:                                                                                                 Signature: 
Joindre obligatoirement un RIB 
 

NOM, PRENOM ET ADRESSE DU DEBITEUR 
  

NOM ET ADRESSE DU CREANCIER 

Nom, prenom et adresse : 
  
  
  

SNUipp33 
44 cours Aristide Briand 
33 075 Bordeaux Cédex  

COMPTE A DEBITER 
  

  NOM ET ADRESSE POSTALE DE L'ETABLISSEMENT TENEUR DU 

COMPTE A DEBITER 
Codes RIB   Nom et adresse de votre banque : 

Etabl. Guichet N° du compte Clé   

  
  

        

    

Spécialisé, IMF, 
direction 5 cl et 
plus, direction 

spécialisée 

Ajouter  10 € 

CPAIEN Ajouter 5 € 

AE, AVS, EVS Cotisation: 25 € 

Mi-temps 
Temps partiel 

autre 
Dispo, congé 

parental 

3/5 de la cotis 
% quotité travail-

lée 
Cotisation 71 € 

Stagiaires  117 € 

Etudiants 5 € 

Ech 1 2 3 4 5 6 

H.C 142€  150€ 159€ 168€ 190€ 204€ 

C.E 190€ 206€ 216€ 230€ 243€  

oui non 
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Stage syndical 

 
Modèle de courrier de demande de congé pour stage ( à recopier à la main et à transmettre à l’IA 
sous couvert de l’IEN avant le 17 janvier  
Nom            Prénom 
Grade 
Fonction                                         Ecole : 
Date 
À monsieur l’Inspecteur d’Académie, sous couvert de madame ou monsieur l’IEN de ...... 

Conformément aux dispositions de la loi n°84-16 du 11.O1.1984 (article 34 alinéa 7) portant statut général 
des fonctionnaires définissant l’attribution de congés pour la formation syndicale, avec maintien intégral du 
salaire, j’ai l’honneur de solliciter un congé pour participer à un stage de formation syndicale le .17 février 

Ce stage se déroulera à  Bordeaux, il est organisé par le SNUipp-FSU de le Gironde sous l’égide du cen-
tre de formation de la FSU, organisme agréé figurant sur la liste des Centres dont les stages ou sessions 
ouvrent droit à congés pour la formation syndicale (arrêté publié au JO du 5.02.93) . 

Signature 

Bon d’inscription au stage du 17 février - à renvoy er au SNUipp-FSU 44, Cours Aristide >Briand— 33075 
Bordeaux cedex 
 

Nom :…………………….………....Prénom:………………………. Adresse électronique :……………………………... 
 

Adresse :………………………………………………………………………………………………………………………... 
 

École :…………………………………………………………………………………………………………………………... 

L es stages organisés 
par le SNUipp sur le 
temps de travail, 

sont ouverts à tous les col-
lègues, syndiqué-e-s ou non 
syndiqué-e-s. 
 
C’est un droit ! 
 
Organisés par les syndicats 
sous l’égide d’un organisme 
de formation agréé, ils sont 
ouverts à tous les fonction-
naires dans la limite de 12 
jours par an. 
 
Qui peut y participer ? 
 
Tous les enseignant-e-s, 
directeurs-trices, spéciali-

sé-e-s, syndiqué-e-s ou 
non, titulaires, stagiaires ou 
suppléant-e-s. 
 
Est-ce qu’on est payé ? 
 
Oui, ce n’est pas une grève. 
C’est un droit. 
 
Qui doit-on prévenir ? 
 
Le SNUipp a informé l’Ins-
pecteur d’Académie. Cha-
que participant informera 
son IEN ainsi que les pa-
rents d’élèves. Attention, il 
faut prévenir l’administra-
tion au moins un mois 
avant la tenue du stage, à 
l’aide de la demande d’au-

torisation d’absence ci des-
sous. 
 
Date limite d’arrivée 
des inscriptions : un 
mois avant le stage, soit 
le 17 janvier dernier dé-
lai. 
 
Prévenez-nous aussi de vo-
tre inscription en remplis-
sant le bon d’inscription 
pour pouvoir être mis au 
courant directement des 
horaires précis de tenue de 
stage et éviter tout pro-
blème avec l’administra-
tion. 

Modalités d’inscription au stage  
«Prendre le temps de repenser l’école 

 pour la transformer » (voir page suivante) 



  

12  

   A la suite du 
stage « Exprimer les 
difficultés pour trans-
former le métier » orga-
nisé  en novembre der-
nier, le SNUipp-FSU de 
la Gironde vous pro-
pose à présent un stage 
sur la transformation 
nécessaire de l’école.  

   Intitulé «  prendre le 
temps de repenser l’é-
cole pour la transfor-
mer », ce stage syndical 
s’inscrit dans le débat 
sur l’école qui sera, 
nous l’espérons, l’un 
des thèmes forts de l’é-
lection présidentielle, 
au vu de la dégradation 
programmée de notre 
système éducatif. Pour 
l’améliorer, pas besoin 
d ’ i d é e s  f u m e u s e s 
comme le retour à l’uni-
forme ou la caporalisa-
tion des enseignants. 
En tant que profession-
nels, nous profiterons 
de cette journée pour 
ouvrir des perspectives 
afin de reprendre la 
main sur le métier et de 
créer les conditions 

d’une ambition pour 
tous nos élèves. 

   Nous avons besoin 
d’en discuter et nous 
prendrons ce temps 
collectif qui nous fait si 
souvent défaut.  

 Jacques BERNARDIN, 
président du GFEN fera 
une intervention qui 
prolongera les ateliers 
du matin où nous au-
rons essayé de définir 
les savoirs et la culture 
commune à mettre en 
avant, la construction 
possible d’un système 
moins sélectif comme 
cela se fait dans d’au-
tres pays. Nous réflé-
chirons  également à 
une autre organisation 
de l’école en revoyant 
notamment les rythmes 
scolaires. 

   Soyons nombreux à 
nous inscrire à ce stage 
qui sera aussi un signe 
fort auprès de l’admi-
nistration sur notre ca-
pacité collective à re-
penser notre métier.  

Jacques  

BERNARDIN  

président du GFEN 
(Groupe Français d’Education Nouvelle) 

VENDREDI 17 
FEVRIER  
(9h-16h 30) 

Athénée municipal 
Bordeaux 
(inscription avant  
le 17 janvier) 

Stage syndical 
 Prendre le temps de repenser l’école 
pour la transformer   

Docteur en sciences de l'éduca-
tion, formateur en IUFM, cher-
cheur membre de l'équipe ESCOL 
(Paris 8), Jacques Bernardin est 
un spécialiste de l'entrée dans 
l'écrit à l'école et du rapport au 
savoir. 
Auteur de Comment les enfants 
entrent dans la culture écrite,  il 
participe à de nombreuses ré-
flexions et publications sur la mo-
tivation, les malentendus dans les 
apprentissages, l’aide, la démo-
cratisation de l’enseignement... 


